
Un siècle d’éducation religieuse à Saint-Félix de Sorgues :

Le Couvent Saint-Joseph

A Saint-Félix de Sorgues, au bas de la rue du Barry de Saint-Antoine, se trouve un grand bâtiment dont
l’entrée est surmontée d’une niche accueillant la statue de Saint-Joseph, notamment reconnaissable grâce
au bâton fleuri qu’il porte dans sa main gauche, symbole du choix de Dieu à son égard en tant qu’époux de
Marie. Cette maison servit de couvent d’éducation religieuse pendant plus d’un siècle. Un discours du maire
Joseph Inquimbert réalisé pour le centenaire du couvent en 1959, nous permet de retracer son histoire, de
son origine à sa fermeture.  Nous remercions  donc chaleureusement Bernadette Jeantet,  fille  de Joseph
Inquimbert de nous avoir remis ce document reproduit en annexe.



La lente reprise des congrégations au début du 19ème siècle

Les congrégations,  ces communautés religieuses qui  existaient depuis l’origine du christianisme sous des
formes  diverses,  furent  supprimées  à  la  révolution  comme  tous  les  autres  ordres  religieux  séculiers.
L'Assemblée nationale législative,  par  le  décret  du 18 août  1792,  supprime les  congrégations  séculières
principalement enseignantes  et  hospitalières  et  l’article 11 de la loi  du 18 germinal  an X (8  avril  1802)
confirme cette suppression1.

Elles ne commenceront à se réorganiser qu’à partir de 1825 et c’est surtout à partir de 1852 qu’un décret
facilite leur reconnaissance légale.

Extrait « Les principales congrégations en France en 1901 », revue universelle, Librairie Larousse

1 La loi du 24 mai 1825 autorise l’ouverture de nouvelles congrégations, tandis que celles qui existaient avant le 1er 
janvier 1825 seraient ouvertes par simple ordonnance du roi. La création d’établissements de congrégations autorisées 
ne serait soumise qu’à une ordonnance royale d’autorisation.
Le décret du 31 janvier 1852 demande de faciliter aux congrégations religieuses de femmes « qui se consacrent à 
l’éducation de la jeunesse et au soulagement des pauvres » les moyens d’obtenir leur reconnaissance légale.



Veyreau, à l’origine de la mise en place du couvent saint-félicien

Dès 1822, à Veyreau, commune située au Nord-Est de Millau sur le causse Noir, le père Hilarion de l'ordre de
Saint Jean de Dieu regroupe des jeunes filles pour s'occuper d’œuvres de charité et de l'instruction des
enfants,  parmi  elles  se  trouve  Rosalie  Causse.  L'abbé  Tremolet  nouveau  curé  de  la  paroisse  décide
d'officialiser cette petite communauté et en 1826, il envoie Rosalie Causse se former chez les sœurs de Saint
Joseph des Vans, en Ardèche. Elle y reçoit le nom de Sœur Saint Joseph et revient à Veyreau le 12 juin 1828.
Sœur Saint Joseph devient supérieure de la communauté et fondera la congrégation de Veyreau cette même
année.

Couvent de Veyreau (photo commune de Veyreau)

Plusieurs  sœurs  de  ce  couvent  partiront  diffuser  la  règle  de  Saint-Joseph  notamment  à  Marcillac  et
Villecomtal en 1838, Saint-Rome de Cernon en 1844… Elles fonderont la communauté de Saint Martin de
Lenne en 1840.

En 1867, les sœurs de Saint Joseph de l'Union fondées en 1827 s'affilient à Veyreau. La maison-mère est
déplacée à Creissels, puis à Millau. La congrégation, qui a compté jusqu'à 200 religieuses dans 50 maisons,
s'est unie en 1965 à 5 autres congrégations religieuses de l'Aveyron pour former l'Union Saint Joseph de
Rodez2.

2 « La congrégation des sœurs de Saint-Joseph de Veyreau transférée à Millau (Aveyron) ». - Lyon : Imprimerie J.B. 
Roudil, s.d.



L’installation à Saint-Félix

En octobre 1858, sur appel de la communauté religieuse saint-félicienne à la congrégation de Veyreau, mère
Sainte Hélène accompagnée de sœur Séraphine, viendront prendre la tête du couvent d’éducation religieuse
pour  jeunes  filles  dans  la  maison Reynès  (possible  immeuble  Farenq actuel),  en  attendant  l’installation
définitive dans le bâtiment de la rue du Barry. Sœur Sainte-Hélène restera supérieure pendant quarante-cinq
ans : de 1858 à 1903. Le reste de l’installation est bien détaillée chronologiquement dans le discours du
maire  Inguimbert :  Une  commission  épiscopale  est  nommée  comprenant  les  notables  saint-félicien  et
administré  par  l’abbé  Julien,  instigateur  du  projet.  A  la  donation  originelle  de  la  maison Norman,  vint
s’ajouter la maison voisine des Galtier. Les travaux qui durèrent 18 mois furent terminés en octobre 1861.

Le curé Julien, qui prend la suite de l’abbé Aninat depuis 1856, est un curé entreprenant. Il  sera aussi à
l’origine de la construction de la nouvelle église entre 1873 et 1876.

Grâce à la correspondance Jugla bien relatée par Jean Laroze3, nous savons que le curé Julien n’hésita pas à
solliciter Gabriel-Alexandre Jugla, alors chef de bureau au ministère de l’intérieur et néanmoins protestant,
afin de faire accélérer le traitement du dossier.

L’équilibre d’un couvent religieux pour les filles et d’un établissement public pour les garçons perdurera un
siècle et chaque municipalité durant cette période ne remettra pas en question ce mode de fonctionnement
qui se révélera convaincant.

3 "Saint Félix de Sorgues, Empires, Mornachies, Républiques" Jean LAROZE Tome IV (2004) p. 285



La situation en 1884

En 1884, une enquête4 menée par le ministère de l’instruction publique afin d’établir des statistiques, nous 
permet de connaître des détails sur le couvent, notamment sur l’agencement des différentes parties du 
bâtiment, mais également sur l’école des garçons.

Pour l’école des filles du couvent, c’est l’institutrice Marie Poujade qui fut chargée de remplir le formulaire. 
Elle évalua la population saint-félicienne à 800 habitants, ainsi que la construction du bâtiment à 1845. La 
location à la commune coûtait 130 francs de l’époque et l’école est « congréganiste » (ce qui signifie, comme
nous l’avons vu, qu’elle dépend d’une congrégation religieuse). Deux classes, qui se trouvent au rez-de-
chaussée, accueillent 55 élèves inscrits, 12 de 5 ans révolus à 6 ans révolus, 39 de 6 ans révolus à 13 ans 
révolus, 4 au-dessus de treize ans révolus.

Les salles de classe sont pavées et non bâties sur cave, l’aération se fait aisément et il n’y a aucun système 
de chauffage. Les classes sont suffisamment éclairées par deux fenêtres chacune, le nombre de bancs et de 
tables est également suffisant. Deux lieux d’aisances, une grande cour de 56 m² avec une fontaine, mais pas 
de préau. Le logement de l’institutrice comporte 3 pièces, l’école ne comprend pas de gymnase, ni de 
bibliothèque. Aucune réponse concernant les questions sur la gratuité des livres ou les dépenses moyennes 
annuelles des fournitures par élèves. Ci-dessous le plan qu’elle réalisa sur la page prévue à cet effet, avec, 
page suivante, les dimensions des différentes parties :

4 Archives nationales / Cotes : F/17/*/2712-F/17/*/3155 Disponible en ligne à l’adresse :  https://www.siv.archives-
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?
irId=FRAN_IR_058052&udId=c-1wnneo3dv-smu264rwt5df&details=true&gotoArchivesNums=false&auSeinIR=true 
Nous remercions vivement Olivier Reggiani, l’instituteur de l’école Maurice Boyau de Saint-Félix pour la communication 
de ce document.

https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_058052&udId=c-1wnneo3dv-smu264rwt5df&details=true&gotoArchivesNums=false&auSeinIR=true
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_058052&udId=c-1wnneo3dv-smu264rwt5df&details=true&gotoArchivesNums=false&auSeinIR=true
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_058052&udId=c-1wnneo3dv-smu264rwt5df&details=true&gotoArchivesNums=false&auSeinIR=true


Pour comparaison avec l’école des garçons, l’instituteur Mr Devic, ne comptabilise pas le même nombre 
d’habitants à Saint-Félix (780) mais son chiffre correspond mieux à la réalité. Le nombre des élèves inscrits 
est de 50 et l’équilibre avec les filles est donc presque respecté. Une salle de classe unique de 33 m², avec 
chauffage au charbon, pas de cour de récréation, mais un jardin de 28 m². Concernant la fontaine, « elle 
n’est pas loin » répondra Mr Devic. Avant la mise en place du couvent, l’école à Saint-Félix est évoquée dans 
un acte de 1674, elle se trouvait dans la Maison de Ville jusqu’à la Révolution (médiathèque actuelle), mais 
sa fonction et son utilité était de fréquence et à géométrie très variable au cours des siècles. Puis elle occupa
un temps la maison précédant celle du docteur Nouguier (actuelle maison Bosc). Après l’installation de celui-
ci vers 1855 et avant la construction de l’école que l’on connaît actuellement, il est possible que son 
emplacement ait évolué dans un autre bâtiment du village.



Les péripéties dues à la mise en place de la république laïque

Cependant un épisode va secouer, au milieu de son existence, l’histoire du couvent Saint-Joseph : il s’agit de
la fondation de la république laïque, débouchant sur la loi de séparation des Églises et de l'État de 1905,
évènement  relaté  dans  le  discours  du  maire  Inquimbert  à  travers  l’évocation  d’Emile  Combes5.

Après une longue bataille judiciaire le couvent qui devait être mis aux enchères, fut racheté par le curé
Miquel puis jugé inapte pour des locaux d’enseignement, fut repris par le curé par l’intermédiaire de Charles
Maraval en 1913, soit près de 8 ans après la promulgation de la loi de 1905. La création de l’école publique
mixte sur la route interviendra cette même année, et participera indirectement au futur déclin du couvent.

Sortie d’église avec salut aux sœurs dans les années 1950 (Collection privée Véronique Gaildrat)

5  Emile Combes est né dans le Tarn en 1835, tout d’abord docteur en médecine (après avoir abandonné 
une carrière religieuse ainsi qu’un poste d’enseignant), il se lancera en politique en devenant tour à tour maire de Pons (Charente-
Maritime) en 1876 puis sénateur radical-socialiste de la Charente-Inférieure en 1885, il devient Président de « La Gauche 
Démocratique ». Il entre au ministère de l'Instruction publique en 1895. En 1902, il est désigné président du Conseil et mène alors 
une politique dite du « Combisme » fortement anticléricale, qui mènera en 1905 à la loi de séparation des Églises et de l'État et à 
l'aboutissement de l'école laïque en France. Voir caricature en annexe 2 de ce document.



La fermeture du couvent

Saint-Félix de Sorgues fera partie des communes de la vallée ayant payé un des plus lourds tributs à l’exode
rural,  et  le  nombre de  ses  écoliers  fut  simultanément  impacté.  Et  malgré  le  passage  à  l’état  mixte  de
l’établissement  en  1951,  rien  ne  viendra  enrayer  le  déclin  inéluctable  de  l’institution  qui  fermera
définitivement ses portes à la fin des années 60.

Arnaud BOSC 2019

Calade d’entrée du couvent



Les tombes des abbés Miquel et Julien se retrouvent sans  peine au vieux cimetière, mais également celle de
l’institutrice Marie BENOIT, évoquée dans le discours du maire Inguimbert (voir annexe 1) dont la pierre

tombale comporte comme particularité la profession de son occupante : « institutrice libre »

Les écoliers du couvent en 1955



ANNEXE 1     :   Discours du maire Joseph Inquimbert, à remettre dans le contexte de l’époque, la population du 
village est à forte majorité catholique et pratiquante, et le premier magistrat est bien représentatif de celle-
ci.











ANNEXE 2     :   « LE COMBES DE L'ACTIVITÉ DÉVORANTE POUR FAIRE LE MAL » (caricature d'Achille Lemot, Le Pèlerin, 27 
juillet 1902).


